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Commissie voor Sociale Zaken, 
Werk en Pensioenen 

Commission des Affaires sociales, 
de l'Emploi et des Pensions 

 

van 

 

WOENSDAG 9 APRIL 2025 

 
Namiddag 

 
______ 

 

 

du 

 

MERCREDI 9 AVRIL 2025 

 
Après-midi 

 
______ 

 
 
Le développement des questions commence à 15 h 22. La réunion est présidée par M. Denis Ducarme. 
De behandeling van de vragen vangt aan om 15.22 uur. De vergadering wordt voorgezeten door de heer 
Denis Ducarme. 
 

01 Questions jointes de 

- François De Smet à Jan Jambon (VPM Finances, Pensions, chargé de la Loterie Nationale et 
Institutions culturelles fédérales) sur "Le statut des pensions octroyées par l'Allemagne aux anciens 
collaborateurs militaires belges" (56002333C) 
- Hugues Bayet à Jan Jambon (VPM Finances, Pensions, chargé de la Loterie Nationale et Institutions 
culturelles fédérales) sur "Le régime des pensions octroyées aux anciens collaborateurs militaires 
belges" (56003039C) 

01 Samengevoegde vragen van 

- François De Smet aan Jan Jambon (VEM Financiën, Pensioenen, belast met de Nationale Loterij en 
Federale Culturele Instellingen) over "De stavaza betreffende de Duitse pensioenen voor Belgische 
voormalige militaire collaborateurs" (56002333C) 
- Hugues Bayet aan Jan Jambon (VEM Financiën, Pensioenen, belast met de Nationale Loterij en 
Federale Culturele Instellingen) over "De regeling inzake pensioenen voor Belgische voormalige 
militaire collaborateurs" (56003039C) 
 

01.01  François De Smet (DéFI): Monsieur le ministre, le 14 mars 

2019, était adoptée, à l’initiative de mon parti DéFI, une résolution vi-
sant à clarifier et à abroger le régime des pensions octroyées aux an-
ciens collaborateurs militaires belges du régime national-socialiste al-
lemand durant la Seconde Guerre mondiale. 
 
Sous la précédente législature, nous avons interrogé à plusieurs re-
prises le ministre de la Justice quant au suivi à assurer à cette résolu-
tion. 
 
Lors de ma dernière intervention sur ce sujet, le 17 décembre 2024, le 
ministre de la Justice m’avait assuré que le point 1 de la résolution 
avait été exécuté, en dépit des problèmes juridiques. Pour rappel, il 
s'agissait de requérir auprès des autorités de la Rhénanie du Nord-
Westphalie toutes les informations pouvant faire la clarté sur les pen-
sions actuelles et passées accordées par l’Allemagne à d’anciens col-
laborateurs belges. 
 
Mais la résolution comporte un deuxième volet, à savoir "envoyer aux 
autorités de la Rhénanie du Nord-Westphalie les données concernant 
les collaborateurs belges et les collaborateurs de nationalité étrangère 
résidant en Belgique durant la Seconde Guerre mondiale, condamnés 
en Belgique pour faits de collaboration avec l’occupant nazi". 
 
Le ministre de la Justice m'a répondu que les objectifs de l'échange 

01.01  François De Smet (DéFI): 

Op 14 maart 2019 werd er een re-
solutie aangenomen over de stop-
zetting van de regeling inzake pen-
sioenen die worden toegekend aan 
Belgische voormalige militaire col-
laborateurs van het Duitse natio-
naalsocialistische regime tijdens 
de Tweede Wereldoorlog. We heb-
ben de minister van Justitie meer-
maals vragen over de opvolging er-
van gesteld. Op 17 december 2024 
heeft hij me verzekerd dat punt 1 
van de resolutie uitgevoerd was, 
namelijk de autoriteiten van Noord-
rijn-Westfalen vragen duidelijkheid 
te scheppen over de aan gewezen 
Belgische collaborateurs van het 
Duitse nationaalsocialistische re-
gime uitgekeerde pensioenen. 
 
Wat het tweede punt betreft, name-
lijk diezelfde autoriteiten de gege-
vens overzenden van de Belgische 
collaborateurs en de buitenlandse 
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d'informations sont liés au statut de pension des personnes concer-
nées et m'a donc renvoyé vers vous. 
 
Je suis conscient du caractère délicat de la question, mais il importe 
de pouvoir avancer dans ce dossier qui tend à réparer une injustice 
profonde que constitue le régime des pensions accordées aux collabo-
rateurs belges par l’Allemagne. 
 
Monsieur le ministre, confirmez-vous la prise en charge de l’exécution 
de ce deuxième point de la résolution? Quels écueils juridiques et fac-
tuels pourraient-ils retarder cette transmission de données? 
 

collaborateurs die tijdens de 
Tweede Wereldoorlog in België 
verbleven en die in België veroor-
deeld werden wegens daden van 
collaboratie, heeft de minister me 
naar u verwezen. 
 
Zult u aan dat tweede punt uitvoe-
ring geven? Wat belet het overzen-
den van deze gegevens? 
 

01.02  Jan Jambon, ministre: Monsieur De Smet, le Service fédéral 

des Pensions (SFP) ne dispose d'aucune donnée concernant une con-
damnation pour collaboration pendant la Seconde Guerre mondiale 
pour des Belges ou des personnes de nationalité étrangère résidant 
en Belgique. 
 
En outre, le SFP n'est pas responsable de l'octroi ou du paiement des 
pensions de retraite à cet égard. Ces pensions ont été octroyées et 
versées par l'État allemand et ne relèvent pas de la compétence du 
SFP.  
 
Je vous renvoie également à la réponse de l'ancienne ministre des Af-
faires étrangères, Mme Hadja Lahbib, du 15 février 2023, ainsi qu'à la 
réponse de l'ancien ministre de la Justice, M. Vincent Van Quicken-
borne, du 31 mai 2022. Je partage ces réponses.  
 

01.02 Minister Jan Jambon: De 

Federale Pensioendienst (FPD) 
heeft geen gegevens over veroor-
delingen wegens collaboratie tij-
dens de Tweede Wereldoorlog van 
Belgen of inwoners van België. De 
FPD is niet verantwoordelijk voor 
die pensioenen, die onder de be-
voegdheid van de Duitse Staat val-
len. Ik verwijs u naar de antwoor-
den van de voormalige minister 
van Buitenlandse Zaken van 15 fe-
bruari 2023 en van de voormalige 
minister van Justitie van 31 mei 
2022. 
 

01.03  François De Smet (DéFI): Merci, monsieur le ministre, mais je 

vois que le carrousel continue. 
 
Nous avons déjà interrogé le ministre des Affaires étrangères, mais 
nous allons le refaire.  
 
Je prends note du fait que le Service fédéral des Pensions n'a pas les 
informations nécessaires, mais il faudra quand même que quelqu'un 
dans ce gouvernement aide à exécuter cette résolution. Nous remon-
terons donc aussi haut que nécessaire.  
 

01.03  François De Smet (DéFI): 

We zijn weer vertrokken voor een 
rondje in de carrousel. We hebben 
de minister van Buitenlandse Za-
ken al vragen gesteld. Ik neem er 
nota van dat de Federale Pensi-
oendienst niet over de nodige ge-
gevens beschikt, maar iemand in 
deze regering zal die resolutie toch 
moeten uitvoeren! 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

02 Question de Isabelle Hansez à Jan Jambon (VPM Finances, Pensions, chargé de la Loterie Nationale 

et Institutions culturelles fédérales) sur "La pension du personnel académique et scientifique des 
universités" (56003148C) 

02 Vraag van Isabelle Hansez aan Jan Jambon (VEM Financiën, Pensioenen, belast met de Nationale 

Loterij en Federale Culturele Instellingen) over "Het pensioen van het academische en wetenschap-
pelijke universiteitspersoneel" (56003148C) 
 

02.01  Isabelle Hansez (Les Engagés): Monsieur le ministre, je reçois 

de nombreux messages de collègues, professeurs d'université, in-
quiets quant aux conséquences de la réforme des pensions sur le per-
sonnel académique et scientifique. Dans plusieurs domaines à haute 
valeur stratégique, comme la médecine, la pharmacie, les mathéma-
tiques ou encore l’ingénierie, les universités belges doivent composer 
avec une concurrence accrue du secteur privé, qui propose des condi-
tions d'emploi et des ressources de recherche significativement plus 
avantageuses. 

02.01  Isabelle Hansez (Les En-

gagés): In verschillende vakgebie-
den met een hoge strategische 
waarde biedt de privésector betere 
voorwaarden dan onze universitei-
ten, waardoor ze minder goed in 
staat zijn om wetenschappelijk ta-
lent aan te trekken en aan zich te 
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Cette réalité exerce une pression croissante sur notre capacité à re-
cruter et à retenir les talents scientifiques. Or, la qualité de la formation 
de nos jeunes, futurs citoyens actifs et responsables, repose fonda-
mentalement sur la solidité, la stabilité et la reconnaissance du corps 
académique. Ceci appelle dès lors une attention toute particulière dans 
le cadre de la réforme en cours. Toute réforme des pensions qui ne 
tiendrait pas compte des spécificités inhérentes aux carrières universi-
taires risquerait de compromettre davantage encore l'attractivité de nos 
institutions académiques ainsi que leur capacité à produire et à trans-
mettre des savoirs de pointe indispensables au développement écono-
mique, social et technologique de notre société.  
 
Il est essentiel de rappeler que l'objectif d'égalité et d'harmonisation 
des statuts ne doit en aucun cas conduire à leur uniformisation. Ceci 
m'amène à répéter les questions que j'avais posées lors de votre ex-
posé. Comment envisagez-vous de considérer la spécificité du monde 
académique dans les réformes prévues? Comptez-vous notamment 
tenir compte de la tardiveté des carrières académiques si on veut que 
nos universités restent attractives? Comment motiver encore les 
jeunes chercheuses et chercheurs à s’engager dans une carrière 
scientifique en Belgique? Comment la future réforme prendra-t-elle da-
vantage en compte la spécificité de l'hybridité sociale du monde aca-
démique: une carrière dans le régime de sécurité sociale des travail-
leurs salariés et une dans celle des indépendants? Comment envisa-
gez-vous de facto la concertation sur ce sujet avec les acteurs des uni-
versités qui sont en l'occurrence demandeurs de celle-ci?  
 
À cet effet, monsieur le ministre, je tiens à souligner que l'accord de 
gouvernement prévoit explicitement une prise en compte des effets cu-
mulatifs des réformes en matière de pension. De surcroît, un éventuel 
plafonnement des pensions du personnel académique, combiné à 
d'autres mesures telles que la non-indexation du plafond Wijninckx en-
gendrerait une différence de traitement significative par rapport à 
d'autres catégories de personnel. Une telle accumulation de disposi-
tions favorables risque de fragiliser profondément l'attractivité du mé-
tier académique et de provoquer à terme un exode inévitable de talents 
vers des environnements professionnels plus stables et plus valori-
sants en Belgique comme à l'étranger? 
 
Pourriez-vous dès lors nous indiquer, monsieur le ministre, si le Ser-
vice fédéral des Pensions sera effectivement mandaté pour procéder 
à une évaluation concrète de l'impact qu'aurait sur le montant des pen-
sions du personnel académique la mise en œuvre des mesures envi-
sagées dans le cadre de la réforme et en prenant particulièrement en 
considération l'effet de cumul des différentes mesures qui doivent être 
prises. Par ailleurs, pourriez-vous nous donner un délai dans lequel 
ces données seraient disponibles et communiquées au Parlement? 
 

binden. De kwaliteit van de oplei-
ding stoelt evenwel op de stabiliteit 
en de erkenning van het academi-
sche korps. Een pensioenhervor-
ming waarbij er geen rekening 
wordt gehouden met de specifieke 
kenmerken van de universitaire 
loopbanen zou de aantrekkings-
kracht van onze universiteiten aan-
tasten.   
 
Hoe neemt u de specificiteit van de 
academische wereld in aanmer-
king? Zult u rekening houden met 
het feit dat academische loopba-
nen pas laat beginnen? Hoe kun-
nen jongeren gemotiveerd worden 
om voor een wetenschappelijke 
carrière te kiezen? Hoe zal het hy-
bride karakter van de loopbanen in 
de academische wereld in de her-
vorming meegenomen worden? 
Hoe zult u hierover in overleg tre-
den met de universiteiten? 
 
Overeenkomstig het regeerak-
koord wordt er rekening gehouden 
met de cumulatieve effecten van 
de pensioenhervormingen. Boven-
dien zou het plafonneren van de 
academische pensioenen in com-
binatie met andere maatregelen tot 
een verschil in behandeling leiden 
ten opzichte van andere catego-
rieën. Dat zou de aantrekkelijkheid 
van het academische beroep on-
dermijnen en een braindrain naar 
beter betaalde branches tot gevolg 
hebben. 
 
Zal de FPD de opdracht krijgen om 
te evalueren welke impact die her-
vorming op het pensioenbedrag 
van het academisch personeel zou 
hebben, rekening houdend met het 
gecumuleerde effect van de maat-
regelen? Wanneer zullen die gege-
vens beschikbaar zijn? 
 

02.02  Jan Jambon, ministre: Merci pour votre question tout à fait per-

tinente, madame Hansez.  
 
Votre question nous rappelle une fois de plus qu'une réforme des pen-
sions a un impact sur des domaines bien différents que les pensions 
elles-mêmes. Par exemple, un relèvement de l'âge de la retraite mène 
régulièrement à une discussion sur la charge de travail, ou même sur 
les métiers lourds. La réponse qu'il convient de donner est que nous 

02.02 Minister Jan Jambon: Pen-

sioenhervormingen hebben een 
weerslag op andere gebieden dan 
de pensioenen zelf. Zo leidt een 
verhoging van de pensioenleeftijd 
tot discussies over de werkdruk en 
de zware beroepen. 
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allons malgré tout réformer les pensions parce que c'est bien néces-
saire, mais que cela nous oblige à repenser l'organisation du travail au 
sein de chaque entreprise ou organisation. En effet, si une réforme des 
pensions se veut effective, elle doit peut-être aller de pair avec une 
nouvelle politique du personnel qui mise sur la formation continue, le 
développement des compétences tout au long de la carrière, la mobi-
lité professionnelle, qui prête attention à la charge de travail et aux 
possibilités de reconversion professionnelle et de travail adapté, etc. 
Une réforme des pensions doit donc aller de pair avec une politique du 
personnel adaptée. Autrement dit, une réforme des pensions donne 
beaucoup plus de poids à une nouvelle politique du personnel par rap-
port au poids qu'elle a eu dans le passé. Cela peut aussi créer des 
opportunités pour une politique du personnel ou une politique salariale. 
On aurait pu implémenter aussi cette politique avant les réformes de 
pension. Mais on ne l'a pas fait car l'urgence n'était peut-être pas là.  
 
Vous allez peut-être dire que je tourne autour de votre question mais, 
en fait, votre question sur l'impact d'une réforme des pensions sur le 
secteur des universités est une question importante qui demande une 
perspective plus globale et qui nécessite une réponse équilibrée. Or, 
moi, en tant que ministre des Pensions, je suis uniquement compétent 
pour les pensions, pas pour la politique du personnel, ni la politique 
salariale de l'enseignement. 
 
Je peux vous affirmer que mon cabinet a déjà eu des réunions avec le 
cabinet de l'Enseignement, francophone et néerlandophone, pour 
mieux comprendre et identifier l'impact potentiel de l'accord de gouver-
nement fédéral sur le secteur de l'enseignement. On envisage des ré-
unions régulières dans le futur à ce sujet. Je pense que cette consul-
tation avec les acteurs de l'enseignement, y compris les universités, 
est vraiment importante. On veut écouter leurs soucis spécifiques et 
on a convenu de se réunir à nouveau dans les semaines qui suivent 
pour discuter, entre autre, des simulations et d'une analyse d'impact 
réalisée par le Service fédéral des Pensions en distinguant plusieurs 
profils types et plusieurs cohortes.  
 
Quand j'ai vu, la semaine dernière, des représentants des syndicats du 
secteur public qui siègent au sein du Comité A, j'ai également suggéré 
de se baser sur des analyses d'impact effectuées par le Service fédéral 
des Pensions pour nous assurer que nous faisons la même analyse 
technique et numérique. On organisera une réunion technique infor-
melle avec eux pour clarifier l'impact des réformes sur des profils types 
dans plusieurs secteurs, notamment l'enseignement. 
 
Je veux insister sur le fait que l'impact de la réforme des pensions sur 
les universités se situe, selon nos estimations, plutôt sur le moyen ou 
le long terme. Une analyse de l'impact devrait révéler que celui-ci est 
très différent pour des gens proches de leur retraite que pour les jeunes 
qui entrent sur le marché de l'emploi. Dans cette perspective, il est très 
important de faire des simulations et des analyses d'impact par co-
horte. Malheureusement, des chiffres erronés ont circulé dans les mé-
dias, ce qui crée évidemment des incertitudes.  
 
En tant que ministre des Pensions, je ne suis pas compétent pour le 
secteur de l'enseignement universitaire mais j'ai compris que les sa-
laires dans les universités belges ne sont pas compétitifs pour attirer 
des chercheurs prometteurs provenant de l'étranger. L'argument 
avancé pour attirer ces profils étrangers semble être l'argument de 

De noodzakelijke pensioenhervor-
ming noopt ons ertoe de organisa-
tie van het werk in elk bedrijf te her-
bekijken. Een doeltreffende hervor-
ming moet gepaard gaan met een 
personeelsbeleid dat inzet op per-
manente vorming, de ontwikkeling 
van vaardigheden en professionele 
mobiliteit, met aandacht voor om-
scholingsmogelijkheden en de mo-
gelijkheid om mensen aangepast 
werk te geven. 
 
Dat kan opportuniteiten bieden 
voor een personeels- of loonbeleid 
dat bij gebrek aan urgentie niet eer-
der gevoerd werd. 
 
Uw vraag dient op een evenwich-
tige manier en vanuit een globaal 
perspectief beantwoord te worden, 
maar ik ben niet bevoegd voor het 
loonbeleid in het onderwijs. Om de 
impact van het federaal regeerak-
koord op deze sector in kaart te 
brengen heeft mijn kabinet samen-
gezeten met de kabinetten van het 
Franstalig en het Nederlandstalig 
onderwijs en is het van plan om op 
regelmatige basis dergelijke verga-
deringen te organiseren. Overleg 
met de stakeholders van het onder-
wijs is belangrijk. We hebben afge-
sproken om opnieuw bijeen te ko-
men teneinde een impactanalyse 
van de Federale Pensioendienst te 
bespreken. Ik heb de vakbonden 
van de overheidssector die deel 
uitmaken van Comité A voorge-
steld zich te baseren op de door 
deze dienst uitgevoerde impact-
analyses, opdat onze analyses met 
elkaar zouden stroken. Er zal een 
informele technische vergadering 
georganiseerd worden om de im-
pact van de hervormingen op stan-
daardprofielen in verschillende 
sectoren te verduidelijken. 
 
Volgens onze ramingen zal de her-
vorming op middellange of lange 
termijn een impact hebben op de 
universiteiten. Aangezien de om-
vang van de impact mee bepaald 
wordt door de nabijheid van de 
pensioendatum en het verschil 
aanzienlijk kan zijn, moeten de si-
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pensions généreuses alors que les salaires ne le sont pas. En effet, 
les pensions des professeurs d'université sont vraiment généreuses, y 
compris dans une perspective internationale.  
 
On est devant une réforme des pensions qui pourrait – ou pourrait ne 
pas –, enclencher une dynamique concernant la politique du personnel 
et la politique salariale utilisée dans les universités belges. Une ré-
forme des pensions pourrait être utilisée comme un catalyseur pour 
développer une structure de rémunération attractive pendant la car-
rière. Mais, à nouveau, cela relève de la compétence des Communau-
tés, avec lesquelles on poursuit la concertation.  
 

mulaties per cohort uitgevoerd wor-
den. Doordat er in de media on-
juiste cijfers circuleren, ontstaat er 
onzekerheid. Ik ben niet bevoegd 
voor het universitair onderwijs, 
maar de lonen in die sector lijken 
niet competitief genoeg om veelbe-
lovende onderzoekers uit het bui-
tenland aan te trekken. Kennelijk 
worden dan maar de royale pensi-
oenen als tegenargument naar vo-
ren geschoven. De hervorming zou 
dan ook de dynamiek van het loon-
beleid van de universiteiten kunnen 
wijzigen. 
 
Een hervorming van de pensioe-
nen zou als katalysator kunnen die-
nen voor de invoering van een aan-
trekkelijke verloningsstructuur tij-
dens de loopbaan. Dat is echter 
een gemeenschapsbevoegdheid, 
en het overleg wordt op dat be-
stuursniveau voortgezet. 
 

02.03  Isabelle Hansez (Les Engagés): Monsieur le ministre, je vous 

remercie pour votre réponse.  
 
J'entends bien votre volonté de vous concerter avec les entités fédé-
rées. J'entends bien aussi que la politique des ressources humaines, 
des carrières et des académiques est importante. Et je retiens égale-
ment que vous avez prévu de procéder à des simulations pour vous 
assurer que l'effet cumulé puisse être analysé et vérifié de manière à 
rassurer peut-être les académiques. Comme vous parlez d'effet à 
moyen ou long terme, cela laisserait aux plus jeunes la possibilité de 
faire des choix de carrière. Mais, de nouveau, j'insiste sur le fait qu'on 
a besoin de jeunes universitaires qui s'engagent dans une carrière aca-
démique, parce qu'on sait que la production de connaissances va sti-
muler notre système économique en Belgique. 
 

02.03  Isabelle Hansez (Les En-

gagés): Ik onthoud dat u simulaties 
hebt opgezet om er zeker van te 
zijn dat het gecumuleerde effect 
nagegaan kan worden, zodat de 
academici gerustgesteld kunnen 
worden. Als het effect op middel-
lange of lange termijn bekend is, 
hebben jongere academici de mo-
gelijkheid om bepaalde carrière-
keuzes te maken. We hebben 
jonge universitairen nodig in een 
academische carrière; we weten 
immers dat kennis een belangrijke 
grondstof is voor onze economie.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
Le président: Il a déjà été répondu aux questions n° 56003300C de Mme Yigit, n° 56003553C et 
n° 56003933C de Mme Schlitz ainsi qu'à la question n° 56003782C de Mme Jacquet dans le cadre de 
l'exposé d'orientation politique. La question n° 56003484C de Mme Lanjri est transformée en question écrite. 
 

03 Question de Ludivine Dedonder à Jan Jambon (VPM Finances, Pensions, chargé de la Loterie 

Nationale et Institutions culturelles fédérales) sur "La pension pour inaptitude physique" (56003979C) 

03 Vraag van Ludivine Dedonder aan Jan Jambon (VEM Financiën, Pensioenen, belast met de Nationale 

Loterij en Federale Culturele Instellingen) over "Het pensioen wegens lichamelijke ongeschiktheid" 
(56003979C) 
 

03.01  Ludivine Dedonder (PS): Monsieur le ministre, nous sommes 

interpellés par de nombreux citoyens au sujet de votre projet de mettre 
fin à la pension pour inaptitude physique. L'un d'eux m'a fait part de sa 
situation particulièrement difficile: il est fonctionnaire fédéral depuis 

03.01  Ludivine Dedonder (PS): 

Heel wat burgers zijn bezorgd over 
uw plan om een einde te maken 
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1988 et est devenu lourdement handicapé en 2010 (15 points sur 18). 
Malgré cela, il s'est toujours efforcé de travailler dans des fonctions 
adaptées. Il a aujourd'hui 62 ans et le temps accentue ses difficultés et 
ses douleurs.  
 
Monsieur le ministre, pouvez-vous nous en dire plus sur ce projet de 
mettre fin à la pension pour inaptitude physique? Quelle sera la période 
transitoire? Y aura-t-il des dérogations pour les personnes qui sont 
proches de l'âge de la pension? Y aura-t-il des dérogations pour les 
personnes qui sont lourdement handicapées? 
 
Qu'en sera-t-il des agents qui entreront dans le système de pension 
temporaire en 2025? Pourront-ils toujours bénéficier des dispositions 
actuelles ou basculeront-ils vers une assurance comme dans le sec-
teur privé, en perdant une partie de leurs revenus? 
 

aan het pensioen wegens lichame-
lijke ongeschiktheid.  
 
In welke overgangsperiode wordt 
er voorzien? Zullen er afwijkingen 
mogelijk zijn voor personen die 
dicht bij hun pensioen staan en 
voor personen die zwaar gehandi-
capt zijn? Zullen de ambtenaren 
die in 2025 onder het systeem van 
tijdelijk pensioen vallen nog altijd 
de huidige bepalingen kunnen ge-
nieten of zullen ze terugvallen op 
een verzekering? 
 

03.02  Jan Jambon, ministre: Madame Dedonder, la pension pour 

inaptitude physique est le symbole même d'une législation archaïque 
qui repose sur l'idée dépassée qu'une décision médicale a un carac-
tère définitif et que les malades ne peuvent être guéris et, dès lors, 
peuvent être définitivement mis à la retraite par l'employeur. Elle ne 
tient pas compte de la possibilité que des fonctionnaires malades puis-
sent guérir. La reprise du travail est présentée comme impossible.   
 
Cette législation ne répond aucunement aux besoins des fonction-
naires malades de longue durée. La pension pour inaptitude physique 
est, par définition, contraire à l'idée même de la réintégration des ma-
lades sur le marché du travail.  
 
Vous semblez être l'une des rares personnes qui défend le maintien 
de ce système, dont même la Commission académique des pensions 
a demandé la suppression. Cela me surprend. Un changement de cul-
ture a quand même eu lieu dans les pratiques de la médecine du tra-
vail. Les fonctionnaires qui ont été mis à la porte, qui ont été mis à la 
retraite par leur employeur public sont dans une situation peu enviable. 
Pensez-vous que les fonctionnaires mis à la pension pour inaptitude 
physique sont vraiment mieux nantis que les contractuels en incapacité 
de travail qui ont le droit de se réintégrer sur le marché du travail?  
 
C'est pour ces raisons que l'accord de gouvernement prévoit que de 
nouvelles entrées dans la pension pour inaptitude physique ne sont 
plus admises à partir du 1er janvier 2026.  
 
L'accord de gouvernement ne peut pas être plus clair. Nous clôture-
rons les entrées dans ce régime à partir du 1er janvier 2026, avec pour 
conséquence son extinction complète aux niveaux fédéral, régional et 
local. Les notifications budgétaires qui correspondent à ce passage de 
l'accord de gouvernement le confirment. La question des agents qui 
sont entrés cette année dans un système de pension temporaire sera 
discutée au sein du gouvernement. Cette réforme relève de la compé-
tence du ministre des Pensions.  
 
En fait, nous nous trouvons devant une réforme structurelle qui peut 
en enclencher d'autres. En effet, la suppression de la pension pour 
inaptitude physique signifie que l'employeur public sera responsabilisé 
parce que les fonctionnaires malades resteront à sa charge. Cet em-
ployeur se rendra ainsi compte de l'importance des mesures de réinté-

03.02 Minister Jan Jambon: Het 

pensioen wegens lichamelijke on-
geschiktheid stoelt op het idee dat 
een medische beslissing onherroe-
pelijk is, dat de zieken niet zullen 
genezen en dat ze daarom op rust 
gesteld kunnen worden door hun 
werkgever, terwijl werkhervatting 
misschien wel mogelijk is. 
 
Die wetgeving beantwoordt niet 
aan de behoeften van langdurig 
zieke ambtenaren. Het pensioen 
wegens lichamelijke ongeschikt-
heid staat, per definitie, haaks op 
het idee van de re-integratie van 
zieken op de arbeidsmarkt. De 
Academische Pensioencommissie 
heeft zelf gevraagd om het sys-
teem af te schaffen. De arbeidsge-
neeskunde is ook geëvolueerd.  
 
Ambtenaren die op rust gesteld 
worden wegens lichamelijke onge-
schiktheid zijn niet beter af dan ar-
beidsongeschikte contractuelen 
die het recht hebben om de ar-
beidsmarkt opnieuw te betreden. 
Bijgevolg zullen er geen nieuwe 
personen meer toegelaten worden 
tot het systeem van het pensioen 
wegens lichamelijke ongeschikt-
heid vanaf 1 januari 2026.  
 
We zullen de toetreding tot dat stel-
sel op 1 januari 2026 afsluiten, 
waardoor het zal uitdoven. De re-
gering zal het geval van de ambte-
naren die in de loop van dit jaar toe-
getreden zijn tot een tijdelijk pensi-
oenstelsel onderzoeken. De minis-
ter van Pensioenen is bevoegd 
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gration effective et comprendra mieux le rôle d'une politique de préven-
tion et de bien-être au sein de son organisation. C'est exactement l'ob-
jectif que nous voulons atteindre avec cette réforme. 
 
Le fonctionnaire ne tombe pas dans le vide lorsque l'on supprime la 
pension pour inaptitude physique. En effet, les employeurs publics, à 
chaque niveau de pouvoir, suivent des dispositions réglementaires qui 
prévoient une disponibilité pour maladie. Pour ce qui est des fonction-
naires fédéraux, le gouvernement fédéral passera à une assurance in-
capacité et invalidité, comme dans le secteur privé. Cela relève de la 
compétence de mes collègues de la Fonction publique et des Affaires 
sociales.  
 
Par ailleurs, vous avez trouvé un cas très spécial pour illustrer votre 
question: un fonctionnaire qui a travaillé avec son handicap pendant 
37 ans, qui, selon les anciennes règles, peut encore être mis à la re-
traite pour inaptitude physique à l'âge de 63 ans et qui, étant donné 
qu'il est reconnu lourdement handicapé, reçoit en plus de sa pension 
pour inaptitude physique un supplément pour handicap lourd. Je vous 
signale que la Commission académique a indiqué que cette mise à la 
retraite d'office encourt le risque d'être utilisée comme une sorte de 
retraite anticipée involontaire. Au sein de la fonction publique fédérale, 
je pense que pas mal de possibilités existent pour remédier à la situa-
tion que vous décrivez. Et je vous en donne quelques exemples.  
 
Premier exemple. Afin de faciliter la réintégration, les fonctionnaires 
avec handicap peuvent prendre un congé pour prestations réduites 
pour un maximum de 24 mois. Un médecin de Medex détermine un 
pourcentage de reprise de travail progressive.  
 
Deuxième exemple. Le télétravail est en général limité à trois jours par 
semaine en cas d'horaire à temps plein. Le directeur P&O peut, après 
demande motivée, décider exceptionnellement d'accorder le télétravail 
à temps plein. On peut aussi prévoir du travail adapté ou une fonction 
adaptée.  
 
Tout cela nécessite surtout des modifications en matière d'organisation 
du travail, et non pas une mise à la retraite pour inaptitude physique. 
 

voor die hervorming.  
 
Door de afschaffing van het pensi-
oen wegens lichamelijke onge-
schiktheid wordt de openbare 
werkgever geresponsabiliseerd, 
aangezien de zieke ambtenaren te 
zijnen laste zullen vallen. Hij zal 
zich rekenschap geven van het be-
lang van re-integratie en van de rol 
van een preventiebeleid.  
 
Gelet op de afschaffing van het 
pensioen wegens lichamelijke  
ongeschiktheid vallen de openbare 
werkgevers terug op de regelge-
ving die in een disponibiliteit we-
gens ziekte voorziet. Zo zal de fe-
derale regering overstappen op 
een verzekering voor arbeidsonge-
schiktheid en invaliditeit, waarvoor 
de ministers van Ambtenarenza-
ken en Sociale Zaken bevoegd 
zijn.  
 
U hebt een zeer bijzonder geval 
toegelicht: een zwaar gehandi-
capte ambtenaar die 37 jaar ge-
werkt heeft en wegens lichamelijke 
ongeschiktheid op 63-jarige leeftijd 
op pensioen gesteld kan worden. 
Volgens de Academische Pensi-
oencommissie dreigt die ambts-
halve pensionering gebruikt te wor-
den als een onvrijwillig vervroegd 
pensioen. Er zijn heel wat mogelijk-
heden om een oplossing te vinden 
voor de geschetste situatie.   
 
Ambtenaren met een handicap 
kunnen bijvoorbeeld gedurende 
maximaal 24 maanden het werk 
geleidelijk hervatten met vermin-
derde prestaties, waarbij het werk-
percentage door een arts van Me-
dex bepaald wordt. In uitzonderlijke 
gevallen kan de directeur P&O ook 
op gemotiveerd verzoek voltijds te-
lewerk toestaan. Men kan ook zor-
gen voor aangepast werk. Kortom, 
de organisatie van het werk kan 
worden aangepast zodat niemand 
wegens lichamelijke ongeschikt-
heid met pensioen moet gaan. 
 

03.03  Ludivine Dedonder (PS): Monsieur le ministre, je ne défends 

pas un système à tout prix. Je défends les droits des uns et des autres 

03.03  Ludivine Dedonder (PS): 

Ik wil niet te allen prijze een sys-
teem verdedigen, maar ik verdedig 
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et je défends le meilleur système. Si vous en avez un meilleur à pro-
poser, je suis partante. Je ne suis pas obtuse. Le problème, c'est que 
dans votre réponse, on ne propose pas un meilleur système.  
 
Vous parlez d'un cas particulier. Il n'a pas été inventé, il est réel. C'est 
pourquoi je vous pose la question. Cette personne est réellement in-
quiète et la situation est effectivement assez complexe. Nombre de 
personnes se posent aujourd'hui des questions. Ce n'est pas encore 
suffisamment clair. Vous avez répondu en grande majorité aux ques-
tions mais malheureusement pas dans le sens qui plaira à cette per-
sonne. Par contre, pour ce qui est de 2025, vous avez dit que s'agis-
sant des périodes transitoires, cela devait encore se discuter au niveau 
du gouvernement. Et c'est là qu'il y a une réelle inquiétude chez cette 
personne comme chez d'autres qui, je le répète, se posent énormé-
ment de questions, n'ayant pas encore obtenu aujourd'hui toute la 
clarté. 
 
J'ai entendu que vous me posiez également des questions. Nous au-
rions donc pu en faire un débat. Nous y reviendrons certainement pour 
ce cas-là et pour toutes les personnes qui ont, malheureusement, à 
vivre ces situations. 
 

de rechten van de werknemers en 
het best mogelijke systeem – tenzij 
u iets beters voor te stellen hebt. 
 
Uw antwoord zal de persoon over 
wie we praten niet geruststellen, en 
evenmin alle anderen die nog 
steeds met vragen zitten, met 
name over de overgangsperioden 
waarvan u gezegd hebt dat ze nog 
in de regering besproken moeten 
worden. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
Le président: Ceci clôture nos travaux. 
 
La réunion publique de commission est levée à 15 h 42. 
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 15.42 uur. 
 
  
  

 


